
 

 

DISPOSITIONS LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES 

ENCADRANT L’EXERCICE PAR LE HAUT CONSEIL DE SA 

MISSION DE COORDINATION ET DE VALIDATION DES 

PROCÉDURES D’ÉVALUATION MISES EN OEUVRE PAR 

D’AUTRES INSTANCES  

 

-  Article L. 114-3 du code de la recherche :  

 

Le Haut Conseil « peut conduire directement des évaluations ou s'assurer de la 

qualité des évaluations réalisées par d'autres instances en validant les procédures 

retenues ». 

 

Il est chargé : 

« 1° D'évaluer les établissements d'enseignement supérieur et leurs 

regroupements, définis à l'article L. 718-3 du code de l'éducation, les organismes 

de recherche, les fondations de coopération scientifique et ['Agence nationale 

de la recherche ou, le cas échéant, de s'assurer de la qualité des évaluations 

conduites par d'autres instances ; (…) 

3° D'évaluer les formations et diplômes des établissements d'enseignement 

supérieur ou, le cas échéant, de valider les procédures d'évaluation mises en 

œuvre par d'autres instances. Le Haut Conseil s'assure que l'offre de formations 

proposée par l'établissement est adaptée à l'orientation et à la réussite des 

étudiants. (…)  

6° De promouvoir l'intégrité scientifique et de veiller à sa prise en compte dans les 

évaluations qu'il conduit ou dont il valide les procédures ; » 

 

 

-  Article premier du décret n° 2021-1536 du 29 novembre 2021 : 

 

« Pour l'exercice des missions fixées à l'article L. 114-3-1 du code de la recherche, 

le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur : 

1° Veille à ce que les évaluations qu'il conduit et celles conduites par d'autres 

instances dont il valide les procédures prennent en compte : 

a) Les dimensions territoriale, nationale et européenne de l'enseignement 

supérieur, de la recherche et de l'innovation ; 

b) Les liens entre la formation et la recherche ; 

c) Les critères établis pour évaluer la qualité de l'offre de formation et la 

reconnaissance des diplômes aux niveaux international et national, y compris au 

titre des évaluations mentionnées au III de l'article L. 6316-4 du code du travail ; 

d) Les résultats obtenus par les établissements et structures évalués dans 

l'ensemble des domaines mentionnés aux articles L. 114-3-1 et L. 114-3-2 du code 

de la recherche ; 

e) La diversité des structures et des formations évaluées, de leurs missions et des 

champs disciplinaires ; 

f) Le respect des exigences de l'intégrité scientifique mentionnée à l'article L. 211-

2 du code de la recherche ; 

2° Entretient un dialogue régulier avec les acteurs institutionnels et les instances 

parties prenantes aux évaluations, aux niveaux national, européen et 

international, afin d'assurer l'amélioration continue des critères et procédures 

mises en œuvre et de permettre une prise en compte des évaluations par les 

acteurs ; 

3° Peut être consulté par les établissements et fondations mentionnés au troisième 

alinéa de l'article L. 211-2 du même code sur toute question relative aux 

conditions du respect des exigences de l'intégrité scientifique. Il peut proposer à 
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l'établissement ou à la fondation qui en fait la demande la désignation d'un 

référent à l'intégrité scientifique ». 

 

-  Décret ° 2021-1537 du 29 novembre 2021 définissant les règles de confidentialité 

et de publicité applicables aux évaluations mentionnées à l'article L. 114-2 du 

code de la recherche : 

 

« Article 1 

Les experts intervenant pour le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et 

de l'enseignement supérieur et mentionnés au sixième alinéa de l'article L. 114-3-

1 du code de la recherche sont tenus, dans leur mission, au respect des règles de 

secret professionnel instituées aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. Ils font 

preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 

documents dont ils ont ou ont eu connaissance dans l'exercice ou à l'occasion 

de l'exercice de leur mission. 

Ils s'engagent à n'utiliser les données ayant permis de réaliser l'évaluation que 

pour les besoins de leur mission d'évaluation. 

Les mêmes obligations incombent aux experts de toute autre instance 

d'évaluation intervenant dans les procédures d'évaluation validées par le Haut 

Conseil dans les conditions mentionnées à l'article L. 114-3-1 du code de la 

recherche » ; 

 

« Article 2 

 

Préalablement à l'évaluation, l'instance d'évaluation échange avec l'entité 

évaluée afin de préciser les modalités de restitution de l'évaluation auprès de 

celle-ci et de ses autorités de tutelle et d'identifier les éléments ne pouvant faire 

l'objet d'une publication. 

Les rapports d'évaluation sont rendus publics dans une version occultant ou 

disjoignant les passages dont la publication porterait atteinte au respect des 

secrets légalement protégés, ou des clauses de confidentialité figurant, le cas 

échéant, dans les contrats de recherche liant l'établissement évalué à un ou des 

tiers, ou liant, dans le cas d'une unité de recherche, un ou des établissements 

auxquels elle est rattachée à un ou des tiers pour des travaux réalisés au sein de 

l'unité. La version publiée prend en compte les dispositions du 2° de l'article L. 311-

5 du code des relations entre le public et l'administration ».    

 

 

Décret n° 2022-225 du 22 février 2022 pris pour l'application de l'article L. 114-3-1 

du code de la recherche relatif à la coordination des instances d'évaluation 

nationales par le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de 

l'enseignement supérieur 

 

« Article 1 

 

Le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur 

coordonne l'action des instances d'évaluation nationales dans le respect des 

caractéristiques particulières des missions exercées par ces instances nationales. 

Dans ce cadre, le Haut Conseil s'inspire des meilleures pratiques européennes et 

internationales. 
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Les instances d'évaluation nationales sur l'action desquelles s'exerce cette 

coordination sont : 

 

1° La commission d'évaluation des formations et diplômes de gestion régie par le 

décret du 4 avril 2001 susvisé ; 

 

2° La commission des titres d'ingénieur mentionnée à l'article L. 642-3 du code de 

l'éducation. (…) 

 

Article 2 

 

I. - Au titre de la coordination mentionnée à l'article 1er, le Haut Conseil valide, 

en application du septième alinéa de l'article L. 114-3-1 du code de la recherche, 

les procédures d'évaluation mises en œuvre. Celles-ci prennent en compte les 

éléments mentionnés au 1° de l'article 1er du décret du 29 novembre 2021 susvisé. 

En outre, il s'assure que les pratiques mises en œuvre garantissent la qualité, 

l'objectivité et la transparence des évaluations, ainsi que l'intégrité et la publicité 

des procédures, des travaux conduits et des résultats obtenus. 

II. - La coordination exercée par le Haut Conseil porte notamment sur : 

1° La cohérence entre les référentiels d'évaluation élaborés par chaque instance ; 

2° Les calendriers et les modalités de déroulement des évaluations, la politique 

d'information et de partage des données ; 

3° L'action européenne et internationale. 

Un comité présidé par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, ou son 

représentant, assure le suivi de l'exercice de cette coordination. (…) » 

 

 

 


